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Article 1 - Forme. 
 
La société est une société par actions simplifiée. Elle ne peut faire publiquement appel à l'épargne. 
 
Article 2. – Objet 
 
La société a pour objet, en France et à l'étranger : 
 
- L'acquisition, la détention, la gestion, la cession, de titres et de droits sociaux et de toute valeur 

mobilière émise à quelque titre que ce soit par des sociétés françaises ou étrangères, la prise de 
participation ou de contrôle dans tous types de sociétés et de groupements, la gestion de participations 
et de tout produit issu de ses participations et leur remploi sous la forme mobilière ou immobilière ;  

 
- Toutes prestations et toutes opérations commerciales, financières, et industrielles au profit 

d'entreprises liées ; l'animation, la direction, de toutes sociétés liées ; 
 
- L'administration, l'exploitation par bail, location ou autrement, de tout bien et droit immobilier 

dont elle pourrait devenir propriétaire par voie d'acquisition, échange, apport, prise en crédit- bail 
ou autrement ; 

 
- Toute activité de conseil, d'intermédiation, de prestations de services, en stratégie d'entreprise, 

ressources humaines, informatique, organisation, marketing, communication, vente, assistance 
technique, accompagnement de l'entreprise dans ses politiques de gestion, de formation et de 
développement de l'emploi et des compétences, de conception, et vente de progiciels ; 

 
- La participation de la Société, par tous moyens, directement ou indirectement, dans toutes opérations 

pouvant se rattacher à son objet par voie de création de sociétés nouvelles, d'apport, de souscription 
ou d'achat de titres ou droits sociaux, de fusion ou autrement, de création, d'acquisition, de 
location, de prise en location-gérance de tous fonds de commerce ou établissements ; la prise, 
l'acquisition, l'exploitation ou la cession de tous procédés et brevets concernant ces activités ; 

 
- Et généralement, toutes opérations industrielles, commerciales, financières, civiles, mobilières ou 

immobilières, pouvant se rattacher directement ou indirectement à l'objet social ou à tout objet 
similaire ou connexe. 

 
Article 3. - Dénomination. 
 
La dénomination sociale est : "2SEG". 
 
Tous actes et documents émanant de la société et destinés aux tiers doivent indiquer la dénomination 
sociale, précédée ou suivie immédiatement des mots « Société par actions simplifiée » ou des initiales « 
SAS » et de l'énonciation du capital social.
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Article 4. - Siège social. 
 
Le siège social est fixé : 55 rue Bellecombe, 69006 Lyon. 
 
Il peut être transféré en tout endroit par décis ion de la collectivité des associés prise dans les 
conditions de l'article 20 ci-après, à la majorité des voix dont disposent tous les actionnaires ayant le 
droit de vote. 
 
Article 5. - Durée. 
 
La durée de la société est fixée à quatre-vingt-dix-neuf (99) années à compter de la date de son 
immatriculation au Registre du commerce et des sociétés, sauf les cas de dissolution anticipée ou de 
prorogation. 
 
Article 6. - Apports. 
 
Les soussignés apportent à la société : 
 
Une somme en numéraire de quarante m i l l e  euros (40 000 €) correspondant à quatre mille (4 000) 
actions de numéraire, d'une valeur de dix euros (10 €) de nominal chacune, souscrites en totalité et 
intégralement libérées, ainsi qu'il résulte du certificat établi en date du 8 septembre 2006 par la banque 
Société Générale, agence de Roanne dépositaire des fonds, auquel est demeuré annexée la liste des 
associés ayant souscrit avec l'indication, pour chacun d'eux, des sommes versées. 
 
La somme totale versée par les associés, soit 40 000 €, a été régulièrement déposée à un compte ouvert 
au nom de la société en formation, à ladite banque. 
 
Article 7. - Capital social. 
 
Le capital social est fixé à QUARANTE MILLE EUROS (40 000 €). 
 
Il est divisé en quatre m i l l e  (4 000) actions de dix euros ( 10 €) de nominal chacune, de même 
catégorie, intégralement libérées. 
 
Article 8. - Modifications du capital. 
 
Le capital social peut être augmenté ou réduit dans les conditions prévues par la loi, par l'assemblée des 
actionnaires statuant dans les conditions de l'article 20 ci-après. 
 
L'assemblée peut également déléguer au président les pouvoirs nécessaires ä l'effet de réaliser ou 
décider, dans les conditions et délais prévus par la loi, l'augmentation du capital. 
 
Article 9. - Forme des actions. 
 
Les actions sont nominatives. 
 
La matérialité des actions résulte de leur inscription au nom du ou des titulaires sur des comptes tenus à 
cet effet par la société dans les conditions et modalités prévues par la loi. 
 
À la demande de l'actionnaire, une attestation d'inscription en compte lui sera délivrée par la société. 
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Article 10. - Dispositions communes applicables aux cessions et transmissions d'actions  
 
Dans le cadre des présents statuts, les soussignés sont convenus des définitions ci-après : 
 
a) Cession : signifie toute opération à titre onéreux ou gratuit entraînant le transfert de la 
pleine propriété, de la nue-propriété ou de l'usufruit des valeurs mobilières émises par la Société, 
à savoir : cession, transmission, échange, apport en Société, fusion et opération assimilée, cession 
judiciaire, constitution de trusts, nantissement, liquidation, transmission universelle de patrimoine. 
 
b) Action ou Valeur mobilière : signifie les valeurs mobilières émises par la Société donnant accès 
de façon immédiate ou différée et de quelque manière que ce soit, à l'attribution d'un droit au capital 
et/ou d'un droit de vote de la Société, ainsi que les bons et droits de souscription et d'attribution 
attachés à ces valeurs mobilières. 
 
La transmission des actions émises par la Société s'opère par un virement de compte à compte 
sur production d'un ordre de mouvement. Ce mouvement est inscrit sur le registre des mouvements 
coté et paraphé. 
 
Article 11. - Cession des actions. 
 
Seules sont libres les cessions d'actions entre associés. 
 
Toutes autres cessions d'actions, soit à titre gratuit, soit à titre onéreux, alors même que la 
cession aurait lieu par voie d'adjudication publique en vertu d'une décision de justice, est soumise à 
agrément préalable de la collectivité des associés statuant à la majorité des voix des associés 
disposant du droit de vote, les actions du Cédant étant prises en compte pour le calcul de cette majorité. 
 
La demande d'agrément doit être notifiée par lettre recommandée avec demande d'avis de 
réception adressée au Président de la Société et à chacun des associés de la Société et indiquant 
le nombre d'actions dont la cession est envisagée, le prix de la cession, les nom, prénoms, adresse, 
nationalité de l'acquéreur ou s'il s'agit d'une personne morale, son identification complète 
(dénomination, siège social numéro de RCS, montant et répartition du capital, identité de ses dirigeants 
sociaux). 
 
Le Président dispose d'un délai de trois (3) mois à compter de la réception .de la demande 
d'agrément pour faire connaître au Cédant la décision de la collectivité des associés. Cette 
notification est effectuée par lettre recommandée avec demande d'avis de réception. A défaut de 
réponse dans le délai ci-dessus, l'agrément sera réputé acquis. 
 
Les décisions d'agrément ou de refus d'agrément ne sont pas motivées. 
 
En cas d'agrément, l'associé Cédant peut réaliser librement la cession aux conditions notifiées dans 
sa demande d'agrément. Le transfert des actions doit être réalisé au plus tard dans les trente 
(30) jours de la décision d'agrément ; à défaut de réalisation du transfert dans ce délai, l'agrément 
serait frappé de caducité. 
 
En cas de refus d'agrément, les associés non cédants sont tenus, dans un délai de deux (2) mois à 
compter de la notification du refus d'agrément, d'acquérir ou de faire acquérir les actions de l'associé 
Cédant par un ou plusieurs tiers agréés selon la procédure ci-dessus prévue ou par la Société elle-même, 
en vue d'une cession ultérieure ou de la réduction de son capital, à moins que l'associé Cédant ne préfère 
renoncer à son projet. 
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Si le rachat des actions n'est pas réalisé par les associés non cédants (ou par la ou les personnes qu'ils se 
seraient substitués ou par la Société elle-même, en vue d'une cession ultérieure ou de la réduction de son capital 
dans ce délai de deux (2) mois, l'agrément du ou des cessionnaires est réputé acquis.   
 
Le prix de rachat des actions sera celui proposé par le tiers cessionnaire pressenti, ou à défaut d'accord 
entre les parties sur le prix ainsi proposé, par voie d'expertise dans les conditions de l'article 1843-4 du 
Code Civil. 
 
Si les actions sont rachetées par la Société, celle-ci est tenue, dans un délai de six (6) mois à compter 
de leur acquisition, soit de les céder, dans les conditions prévues aux présents statuts et aux 
stipulations extra-statutaires, soit de les annuler. 
 
Article 12. — Location d'actions. 
 
Les actions peuvent être données en location à une personne physique, conformément et sous les réserves 
prévues à l'article L 239-2 du Code de commerce. 
 
Le Locataire des actions doit être agréé dans les conditions prévues ci-dessus. Le refus d'agrément du Locataire 
interdit la location effective des actions. 
 
Pour que la location soit opposable à la Société, le contrat de location, établi par acte sous seing privé 
soumis à la formalité de l'enregistrement fiscal ou par acte authentique, doit lui être signifié par acte 
extra judiciaire ou accepté par son représentant légal dans un acte authentique. La fin de la location 
doit également être signifiée à la Société, sous l'une ou l'autre de ces formes. 
 
La délivrance des actions louées est réalisée à la date de la mention de la location et du nom du 
Locataire à côté de celui du Bailleur dans le registre des titres nominatifs de la Société. Cette mention doit 
être supprimée du registre des titres dès que la fin de la location a été signifiée à la Société. 
 
Le droit de vote appartient au Bailleur pour toutes les assemblées délibérant sur des modifications 
statutaires ou le changement de nationalité de la Société. Pour toutes les autres décisions, le droit de vote 
et les autres droits attachés aux actions louées, et notamment le droit aux dividendes, sont exercés par 
le Locataire, comme s'il était usufruitier des actions, le Bailleur en étant considéré comme le nu-
propriétaire. 
 
A compter de la délivrance des actions louées au Locataire, la Société doit lui adresser toutes les 
informations normalement dues aux associés et prévoir sa participation et son vote aux assemblées. Les 
notions faisant l'objet de la location doivent être évaluées, sur la base de critères tirés des comptes sociaux, 
en début et en fin de contrat. En outre, si la location est consentie par une personne morale, les actions 
louées doivent également être évaluées à la fin de chaque exercice comptable. 
 
Les actions louées ne peuvent en aucun cas faire l'objet d'une sous-location ou d'un prêt. 
 
Article 13. — Décès d'un associé personne physique — transmission des actions. 
 
Dans tous les cas, compte tenu de l'intuitu personae qui caractérise la Société et le regroupement de ses 
associés en fonction de leurs compétences propres, les actions de l'associé décédé devront donc être acquises 
en priorité par les actionnaires de son pool (soit Cohen, soit Mons, soit Servanin), à défaut, par un actionnaire 
d'un des autres pools (ou par toute personne physique ou morale qu'ils se substitueraient totalement ou 
partiellement, sous réserve du respect de la procédure d'agrément stipulée aux présents statuts) au 
prorata de leur participation dans le capital ou par la société qui devra ensuite les annuler en réduisant son 
capital social, dans un délai maximum de trois (3) mois, à compter du décès. 
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Les héritiers ont droit à la valeur des actions de leur auteur. A défaut d'accord, sur le prix de rachat le 
prix sera déterminé à dire d'expert, dans les conditions de l'article 1843-4 du Code civil. 
 
Article 14. - Droits et obligations attachés aux actions 
 
1. Chaque action donne droit, dans les bénéfices et l'actif social, à une part proportionnelle à la quotité du 
capital qu'elle représente. 
 
2.   Les actionnaires ne supportent les pertes qu'à concurrence de leurs apports. 
 
Les droits et obligations attachés à l'action suivent le titre dans quelque main qu'il passe. 
 
La propriété d'une action emporte de plein droit adhésion aux statuts et aux décisions des actionnaires. 
 
3. Chaque fois qu'il sera nécessaire de posséder plusieurs actions pour exercer un droit quelconque, les 
propriétaires d'actions isolées, ou en nombre inférieur à celui requis, ne pourront exercer ce droit qu'à la 
condition de faire leur affaire personnelle du groupement et, éventuellement, de l'achat ou de la vente 
d'actions nécessaires. 
 
4. Les actions sont indivisibles à l'égard de la société. 
 
Les droits attachés aux actions indivises sont exercés par celui des indivisaires qui a été mandaté comme tel 
auprès de la société. La désignation du représentant de l'indivision doit être notifiée à la société dans le 
mois de la survenance de l'indivision. Toute modification dans la personne du représentant de l'indivision 
n'aura d'effet, vis-à-vis de la société, qu'à l'expiration d'un délai d'un mois à compter de sa notification à la 
société, justifiant de la régularité de la modification intervenue. 
 
5. Le droit de vote attaché à l'action appartient au nu-propriétaire, sauf pour les décisions concernant 
l'affectation des résultats où il est réservé à l'usufruitier. 
 
Même privé du droit de vote, le nu-propriétaire d'actions a toujours de droit de participer aux décisions 
collectives. 
 
Article 15. - Président. 
 
La société est gérée et administrée par un président, personne physique ou morale, actionnaire ou non de 
la société. 
 
Le premier Président désigné figure à l'article 29 ci-après.  
 
Le président est ensuite désigné par décision collective des associés prise à la majorité des voix des associés 
disposant du droit de vote. 
 
Le mandat du président est renouvelable sans limitation. 
 
Les fonctions de président prennent fin soit par le décès, la démission, la révocation, l'expiration de son 
mandat, soit par l'ouverture à l'encontre de celui-ci d'une procédure de redressement ou de liquidation 
judiciaires. 
 
Le président peut démissionner de son mandat sous réserve de respecter un préavis de trois (3) mois, lequel 
pourra être réduit lors de la consultation de la collectivité des associés qui aura à statuer sur le 
remplacement du président démissionnaire. 
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La démission du président n'est recevable que si elle est adressée à chacun des associés par 
lettre recommandée. 
 
Le président peut être révoqué à tout moment, sans qu'il soit besoin d'un juste motif, par décision 
de la collectivité des associés prise à la majorité des voix des associés disposant du droit de vote. 
 
Cette révocation n'ouvre droit à aucune indemnisation. 
 
En outre, le président est révoqué de plein droit, dans les cas suivants : 
 

- interdiction de diriger, gérer, administrer ou contrôler une entreprise ou personne morale, 
incapacité ou faillite personnelle du président personne physique, 

 
- mise en redressement ou liquidation judiciaire, interdiction de gestion ou dissolution du 

président personne morale. 
 
Le président peut recevoir une rémunération dont les modalités sont fixées par la décision de 
nomination ou par décision collective ultérieure des associés prise ä la majorité des voix des associés 
disposant du droit de vote. 
 
En outre, le président est remboursé de ses frais de représentation et de déplacement sur justificatifs. 
 
Le président dirige la société et la représente à l'égard des tiers. A ce titre, il est investi des pouvoirs 
les plus étendus pour agir en toute circonstance au nom de la société dans les limites de l'objet 
social et des pouvoirs expressément dévolus par la loi et les statuts à la collectivité des associés. 
 
Les dispositions des présents statuts limitant les pouvoirs du président sont inopposables aux tiers. 
 
Toutefois, à titre de règlement intérieur non opposable aux tiers, le président ne peut pas sans l'accord 
préalable de la collectivité des associés effectuer les opérations suivantes : 
 
- Acquisition ou cession d'actifs mobiliers ou immobiliers assortie ou non de contrat de crédit-bail ; 
- Acquisition, cession ou apport de fonds de commerce ; 
- Création ou cession de filiales ou de participations ; 
- Modification de la participation de la société dans ses filiales ; 
- Acquisition ou cession de participation dans toutes sociétés, entreprises ou groupements 

quelconques 
- Création et suppression de succursales, agences ou établissements de la société ; 
- Prise ou mise en location-gérance de fonds de commerce ; 
- Prise ou mise en location de tous biens immobiliers ; 
- Conclusion de tous contrats de crédit-bail immobilier ; 
- Investissements quelconques portant sur une somme supérieure 40 .000 € par opération ; 
- Emprunts sous quelque forme que ce soit ; 
- Cautions, avals ou garanties, hypothèques ou nantissements à donner par la société ; 
- Crédits consentis par la société hors du cours normal des affaires ; 
- Adhésion à un groupement d'intérêt économique et à toute forme de société ou d'association 

pouvant entraîner la responsabilité solidaire ou indéfinie de la société ; 
- Signature de tout contrat dont la durée est supérieure à 12 mois, pour l'approvisionnement 

ou la fourniture de tous produits, équipements ou services. 
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La société est engagée même par les actes du président qui ne relèvent pas de l'objet social, à 
moins qu'elle ne prouve que le tiers savait que l'acte dépassait cet objet ou qu'il ne pouvait l'ignorer 
compte tenu des circonstances, la seule publication des statuts ne suffisant pas à constituer cette preuve. 
 
Le président peut déléguer à toute personne de son choix certains de ses pouvoirs pour l'exercice 
de fonctions spécifiques ou l'accomplissement de certains actes. 
 
Article 16. - Directeur général. 
 
Sur la proposition du président, la collectivité des associés peut nommer un directeur 
général, personne physique ou personne morale, associé ou non de la société, par décision prise à la 
majorité des voix dont disposent les associés. 
 
L'étendue et la durée des pouvoirs délégués au directeur général sont déterminées par les actionnaires en 
accord avec le président. 
 
Le directeur général est révocable à tout moment par décision collective des associés prise à la 
majorité des voix des associés disposant du droit de vote. 
 
En cas de décès, démission ou empêchement du président, le directeur général en fonction conserve ses 
fonctions et attributions jusqu'à la nomination du nouveau président. 
 
Le directeur général dispose, à l'égard des tiers, des mêmes pouvoirs que le président. 
 
Le directeur général peut recevoir une rémunération dont les modalités sont fixées par la décision de 
nomination ou par décision collective ultérieure des associés prise à la majorité des voix des associés 
disposant du droit de vote. 
 
Article 17. - Conventions entre la société et les dirigeants. 
 
1. Le commissaire aux comptes présente aux actionnaires un rapport sur les conventions intervenues 
directement ou par personne interposée entre la société et son président, l'un de ses dirigeants, l'un de 
ses actionnaires disposant d'une fraction des droits de vote supérieure à 10 % ou, s'il s'agit d'une 
société actionnaire, la société la contrôlant au sens de l'article L. 233-3 du Code de commerce. 
 
À cette fin, le président et tout intéressé doivent aviser le commissaire aux comptes des conventions 
intervenues, dans le délai d'un mois de la conclusion desdites conventions. Lorsque l'exécution de 
conventions conclues au cours d'exercices antérieurs a été poursuivie au cours du dernier exercice, le 
commissaire aux comptes est informé de cette situation par le président, dans le délai d'un mois à 
compter de la clôture de l’exercice. 
 
Les actionnaires statuent chaque année sur ce rapport aux conditions des décisions ordinaires, 
l'actionnaire intéressé participant au vote. 
 
Les conventions non approuvées produisent néanmoins leurs effets, à charge pour la personne 
intéressée et éventuellement pour le président et les autres dirigeants d'en supporter les conséquences 
dommageables pour la société. 
 
2. Sauf lorsqu'en raison de leur objet ou de leurs implications financières, elles ne sont significatives 
pour chacune des parties, les conventions portant sur des opérations courantes et conclues à des 
conditions normales sont communiquées au commissaire aux comptes par le président et tout intéressé 
au plus tard le jour de l'arrêté des comptes par l'organe habilité. 
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Tout actionnaire a le droit d'en obtenir communication. 
 
3. Les interdictions prévues ä l'article L. 225-43 du Code de commerce s'appliquent, dans les conditions 
déterminées par cet article, au président et aux dirigeants de la société. 
 
Article 18. — Commissaires aux comptes. 
 
La collectivité des associés désigne, lorsque cela est obligatoire en vertu des dispositions légales et 
réglementaires, pour la durée, dans les conditions et avec la mission fixée par la loi, un ou plusieurs 
commissaires aux comptes titulaires et commissaires aux comptes suppléants. 
 
Si les conditions légales ne sont pas remplies, la désignation d'un commissaire aux comptes titulaire et si 
nécessaire, d'un commissaire aux comptes suppléant, demeure facultative et c'est à la collectivité des 
associés qu'il appartient de procéder à de telles désignations, si elle le juge opportun. 
 
En outre, la nomination d'un commissaire aux comptes pourra être demandée dans les conditions 
indiquées aux alinéas 3 et 5 de l’article L. 227-9-1 du Code de commerce.  
 
Article 19. - Décisions des actionnaires. 
 
La collectivité des associés est seule compétente pour prendre les décisions suivantes : 
 

- approbation des comptes annuels et affectation des résultats, 
- approbation des conventions réglementées, 
- nomination des commissaires aux comptes, 
- augmentation, amortissement et réduction du capital social, 
- transformation de la société, 
- fusion, scission ou apport partiel d'actif, 
- dissolution et liquidation de la société, 
- agrément des cessions ou transmissions d'actions, 
- inaliénabilité des actions, 
- suspension des droits de vote et exclusion d'un associé ou cession forcée de ses actions 
- augmentation des engagements des associés, 
- nomination, révocation et rémunération des dirigeants, - 
- modification des statuts 
- autorisation des décisions du président visées à l'article 15 des statuts.  

 
Toutes autres décisions relèvent de la compétence du président. 
 
1. Sauf dans les cas prévus ci-après, les décisions collectives des actionnaires sont prises, au choix du 
président, en assemblée ou par consultation è distance. Elles peuvent aussi s'exprimer dans un acte. Tous 
moyens de communication - vidéo, visioconférence, courriel, télex, fax, etc. peuvent être utilisés dans 
l'expression des décisions. 
 
2. Sont prises en assemblée les décisions relatives à l'augmentation, l'amortissement ou la réduction du 
capital, la fusion, la scission, la dissolution, la transformation en une société d'une autre forme, la 
nomination des commissaires aux comptes, l'approbation des comptes annuels et l'affectation des 
résultats. 
 
Pour toute décision, la tenue d'une assemblée est, en outre, de droit, si la demande en est faite par un 
ou plusieurs actionnaires représentant 10% au moins du capital social. 
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L'assemblée est convoquée par le président ou par un mandataire désigné en justice en cas de carence du 
président. Lorsque la tenue d'une assemblée n'est pas obligatoire, l'assemblée est convoquée par 
l'actionnaire ou un des actionnaires demandeurs. 
 
Elle est réunie au siège social ou au lieu indiqué par l'auteur de la convocation. 
 
La convocation est faite par tous moyens huit jours au moins avant la date de la réunion ; elle indique 
l'ordre du jour ; y sont joints tous documents nécessaires à l'information des actionnaires. 
 
Tout actionnaire disposant d'au moins 10% du capital peut requérir l'inscription à l'ordre du jour de 
projet de résolutions. Sa demande, appuyée d'un bref exposé des motifs, doit être parvenue à la société 
au plus tard la veille de la tenue de la réunion. 
 
S'il en est ainsi décidé par l'auteur de la convocation, tout actionnaire pourra participer et voter à 
l'assemblée par visioconférence ou tout autre moyen de télécommunication permettant leur 
identification. 
 
L'assemblée est présidée par le président ; à défaut, l'assemblée élit son président. L'assemblée 
convoquée à l'initiative du commissaire aux comptes est présidée par celui-ci. 
 
À chaque assemblée est tenue une feuille de présence, et il est dressé un procès-verbal de la réunion, 
signé par le président. 
 
3. En cas de consultation à distance, le texte des résolutions proposées ainsi que les documents 
nécessaires à l'information des actionnaires sont adressés à chacun, par tous moyens. Les actionnaires 
disposent d'un délai minimal de huit (8) jours, à compter de la réception des projets de résolutions, 
pour émettre leur vote. Le vote peut être émis par tous moyens. Tout actionnaire n'ayant pas répondu 
dans le délai ci-dessus est considéré comme s'étant abstenu. 
 
La consultation est mentionnée dans un procès-verbal établi par le président, sur lequel est portée la 
réponse de chaque actionnaire. 
 
3 bis - Acte sous seing privé 
 
Les décisions collectives peuvent également résulter d’un acte sous seing privé ; l’apposition des paraphes 
et signatures de tous les associés sur ce document unique vaut prise de décision.  
 
Le ou les commissaires aux comptes, s'il en a été désigné, sont tenus informés du projet d'acte sous seing 
privé ; une copie de l'acte projeté leur est adressée sur simple demande. 
 
Cet acte devra mentionner les conditions d’information préalable des associés et, s’il y a lieu, les documents 
communiqués ou sur lesquels portent les décisions à prendre, la nature précise de la décision à adopter et 
l’identité (nom, prénoms) de chacun des signataires du document. 
 
Cette décision est reportée à sa date dans le registre des procès-verbaux. 
 
Pour les besoins des tiers ou des formalités, le président établit des copies certifiées conformes de cet 
acte.  
 
4. Chaque actionnaire a le droit de participer aux décisions par lui-même ou par le mandataire de son 
choix. Chaque action donne droit à une voix. Le droit de vote attaché aux actions est proportionnel au 
capital qu'elles représentent. 
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Le commissaire aux comptes doit être invité à participer à toute décision collective, en même temps et dans 
la même forme que les actionnaires. Il en est de même du comité d'entreprise ; les demandes 
d'inscription de projets de résolutions adressées par celui-ci obéissent au régime ci- dessus prévu pour les 
demandes des actionnaires. 
 
Article 20. - Décisions extraordinaires. 
 
Sont qualifiées d'extraordinaires, les décisions relatives à l'augmentation ou la réduction du capital, la 
fusion, la scission, la dissolution de la société, sa transformation, la modification des statuts. 
 
Les décisions de l'assemblée générale extraordinaire, à l'exception de celles pour lesquelles l'unanimité est 
exigée par la loi, sont prises à la majorité des voix dont disposent tous les actionnaires ayant le droit de 
vote. 
 
Article 21. - Décisions ordinaires. 
 
Toutes autres décisions sont qualifiées d'ordinaires. Ces décisions sont prises à la majorité des voix dont 
disposent tous les actionnaires ayant le droit de vote. 
 
Article 22. - Information des actionnaires. 
 
1. L'ordre du jour, le texte des résolutions et les documents nécessaires à l'information des actionnaires 
sont communiqués à chacun d'eux è l'occasion de toute consultation. 
 
2. Tout actionnaire peut demander que lui soient communiqués, chaque semestre, une situation 
comptable, les états financiers prévisionnels et un rapport d'activité. 
 
Article 23. - Exercice social. 
 
Chaque exercice social a une durée d'une année, qui commence le premier janvier et finit le trente et 
un décembre. 
 
Par exception, le premier exercice commencera le jour de l'immatriculation de la société au Registre 
du commerce et des sociétés et se terminera le 31 décembre 2007. 
 
Article 24. - Comptes annuels. 
 
Le président tient une comptabilité régulière des opérations sociales, arrête les comptes annuels 
et, le cas échéant, les comptes consolidés, conformément aux lois et usages du commerce, et 
établit le rapport de gestion. 
 
Une assemblée générale, appelée à statuer sur les comptes de l'exercice écoulé, doit être réunie 
chaque année dans les six mois de la clôture de l'exercice ou, en cas de prolongation, dans le 
délai fixé par décision de justice. 
 
Article 25. — Résultats sociaux. 
 
Le compte de résultat qui récapitule les produits et les charges de l'exercice fait apparaître par 
différence, après déduction des amortissements et des provisions, le bénéfice ou la perte de l'exercice. 
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Sur le bénéfice de l'exercice diminué, le cas échéant, des pertes antérieures, il est prélevé 
5 % au moins pour constituer le fonds de réserve légale. Ce prélèvement cesse d'être obligatoire 
lorsque la réserve atteint le dixième du capital social ; il reprend son cours lorsque, pour une raison 
quelconque, la réserve légale est descendue au-dessous de ce dixième. 
 
Le bénéfice distribuable est constitué par le bénéfice de l'exercice, diminué des pertes antérieures, 
ainsi que des sommes à porter en réserves en application de la loi ou des statuts, et augmenté du report 
bénéficiaire. Sur le bénéfice, l'assemblée générale peut prélever toutes sommes qu'elle juge à propos 
d'affecter à la dotation de tous fonds de réserves facultatives ou de reporter à nouveau. 
 
L'assemblée générale peut décider la mise en distribution de sommes prélevées sur les réserves dont elle a 
la disposition, en indiquant expressément les postes de réserves sur lesquels les prélèvements sont 
effectués. Toutefois, les dividendes sont prélevés par priorité sur le bénéfice distribuable de l'exercice. 
 
La part de chaque actionnaire dans les bénéfices et sa contribution aux pertes est proportionnelle à 
sa quotité dans le capital social. 
 
Article 26. - Comité d'entreprise. 
 
Les délégués du comité d'entreprise exercent les droits qui leur sont attribués par la loi auprès 
du président. 
 
Article 27. - Liquidation. 
 
La liquidation de la société est effectuée conformément aux dispositions du Livre Il du Code de 
commerce et des décrets pris pour son application. 
 
Le boni de liquidation est réparti entre les actionnaires proportionnellement au nombre de leurs 
actions. 
 
Article 28. - Contestations 
 
Toutes les contestations qui pourraient s'élever pendant la durée de la société ou lors de sa liquidation, 
soit entre la société et les associés titulaires de ses actions, soit entre les associés titulaires d'actions 
eux-mêmes, concernant les affaires sociales, l'interprétation ou l'exécution des présents statuts, seront 
jugées conformément à la loi et soumises à la juridiction des tribunaux compétents. 
 
Article 29. — Nomination des dirigeants.  
 
Le premier président de la société nommé aux termes des présents statuts sans limitation de durée est : 
 
- M. Christian MONS né le 03 novembre 1945 à Briquebec (50) de nationalité française, demeurant 219 rue de 
la Croix Nivert — 75015 Paris 
 
Le président ainsi nommé accepte les fonctions qui lui sont confiées et déclare, en ce qui le concerne, n'être 
atteint d'aucune incompatibilité ni d'aucune interdiction susceptibles d'empêcher sa nomination et 
l'exercice de ses fonctions. 
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